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RECTORAT DE L’ACADÉMIE DE GRENOBLE

- Arrêté n° 2016-A004 du 1er février 2016 portant sur la modification de composition de la commission administrative
paritaire académique des professeurs agrégés. 

PRÉFECTURE D’AUVERGNE-RHÔNE-ALPES / SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES
AFFAIRES RÉGIONALES

- Arrêté n° 16-111 du 10 février 2016 portant délégation de signature en matière d'ordonnancement et de comptabilité de
l'État à Mme Véronique COURT, directrice de la Plateforme régionale d'appui interministériel à la gestion des ressources
humaines ;

- arrêté n° 16-112 du 10 février 2016 portant délégation de signature à M. Guy LÉVI, secrétaire général pour les affaires
régionales,  en  tant  que  responsable  de  budget  opérationnel  de  programme et  responsable  d'unité  opérationnelle ;

- arrêté n° 16-113 du 10 février 2016 portant délégation de signature à Mme Françoise NOARS, directrice régionale de
l'environnement, de l'aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes en matière d'ordonnancement
secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  imputées  au  titre  du  volet  "Plan  Loire"  des  budgets  opérationnels  de
programme 113 et 181. 
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Arrêté n°2016-A004  portant composition de la   

 

commission administrative paritaire 
académique 

des professeurs agrégés 
 

Le recteur de l’académie de Grenoble  
 

- VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portan t droits et obligations des fonctionnaires, 
 
- VU la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant  dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique de l'Etat, 
 
- VU le décret n° 72-580 du 4 juillet 1972 modifié relat if au statut particulier des professeurs agrégés de 

l'enseignement du second degré, 
 
- VU le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires, 
 
- VU le décret n° 84-914 du 10 octobre 1984, modifié re latif aux commissions administratives paritaires 

de certains personnels enseignants relevant du ministère de la jeunesse, de l'éducation nationale et de 
la recherche, 

 
- VU le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux c onditions et modalités de mise en œuvre du vote 

électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des instances de 
représentation du personnel de la fonction publique de l'Etat, 

 
- VU le décret n° 2014-1029 du 9 septembre 2014 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre 

du vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des instances 
de représentation du personnel du ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et 
de la recherche et pour les élections professionnelles des maîtres des établissements d'enseignement 
privés des premier et second degrés sous contrat relevant du ministre chargé de l'éducation nationale, 

 
- VU l'arrêté ministériel du 3 juin 2014 fixant la date des prochaines élections professionnelles dans  
- la fonction publique de l’Etat, 

 
- VU l’arrêté ministériel du 25 juillet 2014 relatif à la réduction de la durée des mandats des membres de 

certaines instances représentatives du personnel du ministère de l'éducation nationale, de 
l'enseignement supérieur et de la recherche, 

 
- VU l’arrêté ministériel du 9 septembre 2014 relatif aux modalités d'organisation du vote électronique 

par internet des personnels relevant du ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur 
et de la recherche pour l'élection des représentants des personnels aux comités techniques, aux 
commissions administratives paritaires, aux commissions consultatives paritaires, au comité consultatif 
ministériel des maîtres de l'enseignement privé sous contrat et aux commissions consultatives mixtes 
pour les élections professionnelles fixées du 27 novembre 2014 au 4 décembre 2014, 
 

- VU l’arrêté rectoral n° 2014-40 du 6 octobre 2014 por tant fixation du nombre de sièges de 
représentants des personnels aux commissions administratives paritaires académiques des personnels 
enseignants, d’éducation et d’orientation du second degré, 

 
- VU le procès-verbal de dépouillement du scrutin relatif à la commission administrative paritaire 

académique pour le corps des professeurs agrégés de l’académie de Grenoble en date du 
5 décembre 2014, 
 

- VU le procès-verbal de désignation des représentants titulaires et suppléants pour chaque grade de la 
commission administrative paritaire académique pour le corps des professeurs agrégés de l’académie 
de Grenoble en date du 09 janvier 2015, 

 
- VU l’arrêté rectoral n° 2014-A383 du 09 janvier 2015 p ortant composition de la commission 

administrative paritaire académique des professeurs agrégés publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Rhône-Alpes, 

 
- VU l’arrêté rectoral n° 2015-A174 du 1 er octobre 2015 portant composition de la 

commission administrative paritaire académique des professeurs agrégés publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Rhône-Alpes, n° spécial du 19 octobre 
2015, 

 



 
 

 

 
ARRETE 

 
 
 
Article 1er  : La composition de la commission administrative paritaire académique des 
professeurs agrégés comprend 20 membres titulaires et 20 membres suppléants et le quorum 
est de 15, elle est établie ainsi qu'il suit à compter du 1er février 2016 : 
 
 
 
 
I - REPRESENTANTS DE L'ADMINISTRATION  
 
 
 
 TITULAIRES SUPPLEANTS 
 
 
Le recteur de l'académie de GRENOBLE  La secrétaire générale de l'académie 
Président       de GRENOBLE 
 
La directrice académique des services Le secrétaire général adjoint  de l’académie, 
de l’éducation nationale de l’ISERE directeur des ressources humaines  
 
Le directeur académique des services   Le chef de la division des personnels 
de l’éducation nationale de la SAVOIE   enseignants 
 
M. MATTONE Alain, Proviseur     M. CHASSAGNE François, Proviseur  
Lycée Champollion GRENOBLE (38)   Lycée Gabriel Fauré ANNECY (74) 
 
M. LIZE Alain, Proviseur     M. KOSA Michel, Proviseur 
Lycée Alain Borne MONTELIMAR (26)   Lycée Portes de l’Oisans VIZILLE (38) 
  
Mme BUER Patricia, Proviseure    M. VERNET Lionel, Proviseur 
Lycée Marie Reynoard VILLARD-BONNOT (38) Lycée Emmanuel Mounier GRENOBLE (38) 
 
M. CORNUT Jean-Louis, Proviseur   Mme ROMERO Marie, Proviseure  
Lycée Ella Fitzgerald SAINT ROMAIN EN GAL (69)  Lycée Les Trois Sources BOURG LES VALENCE (26) 
 
Mme KADA Carole      Mme Emmanuelle CHANAL   
Université Grenoble Alpes GRENOBLE (38)  Université Grenoble Alpes GRENOBLE (38) 
 
Mme DURUPT Marylène     M. IDELOVICI Philippe 
IA-IPR       IA-IPR 
 
Mme JACQUIN Martine     M. ELDIN Bruno 
IA-IPR       IA-IPR 
        
 
 
 
 
 



II- REPRESENTANTS ELUS PAR LE PERSONNEL  :  
 
 
TITULAIRES        SUPPLEANTS 
 
Hors-Classe : 
 
M. MOLLARD Jean-Louis     Mme  ANSELME Annie 
Lycée Albert Triboulet ROMANS-SUR-ISERE (26) Lycée Charles Baudelaire ANNECY (74) 
 
Mme LE MANCHEC Sylvie    M. BINET Pascal 
Lycée Marlioz AIX LES BAINS (73)   Lycée Ambroise Croizat MOUTIERS TARENTAISE (73)
      

 
Classe normale :  
 
M. RIPERT Nicolas      M. BARRAQUÉ Franck 
Lycée Ferdinand Buisson VOIRON (38)   Lycée Albert Triboulet ROMANS-SUR-ISERE (26) 
 
M. PAILLARD Serge     Mme LACAVE Mellie 
Lycée Pablo Neruda ST MARTIN D’HERES (38) Lycée Vaucanson GRENOBLE (38) 
 
Mme RAMAT Sophie     M. GITTLER Bernard 
Collège Jongkind LA COTE ST ANDRE  (38)  Lycée Stendhal GRENOBLE (38) 
 
M. ANDRIEUX Xavier     Mme SETA Clémentine 
Lycée Monge CHAMBERY  (73)    Lycée Louis Armand CHAMBERY (73) 
 
Mme BROWN Sally      Mme PHILIPPON Bérangère 
Université Grenoble Alpes GRENOBLE (38)  Université Grenoble Alpes GRENOBLE (38)
               
Mme SALVATORI Muriel     Mme GERY Géraldine 
Lycée Marie Curie ECHIROLLES (38)   Lycée Charles Baudelaire ANNECY (74) 
    
Mme MUGNIER Anne     M. LEVY Bernard 
Lycée Claude Louis Berthollet ANNECY (74)  Lycée Paul Héroult ST JEAN DE MAURIENNE (73)  
 
Mme MIGUEL Eva      M. CREPEL André 
Lycée Champollion GRENOBLE (38)   Lycée Pierre du Terrail PONTCHARRA (38)
              
 
Article 2  : La secrétaire générale de l'académie est chargée de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Rhône-Alpes. 
 
       
      Fait à Grenoble, le 1er février 2016 

 
Pour le recteur et par délégation 
La secrétaire générale de l’académie 
 
 
 
Valérie RAINAUD 



PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Secrétariat général 
pour les affaires régionales 

Lyon, le 10 février 2016

Arrêté n° 16-111

portant délégation de signature en matière d’ordonnancement et de
comptabilité générale de l’État à 
Madame Véronique COURT 

Directrice de la Plate-forme Régionale d'appui
Interministériel à la Gestion des Ressources Humaines

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DU RHÔNE,

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ;

Vu  la  loi  n°  2015-29  du  16  janvier  2015  relative  à  la  délimitation  des  régions,  aux  élections  régionales  et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-587 du 25 mai 2009 relatif aux missions des secrétaires généraux pour les affaires régionales ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Michel DELPUECH, Préfet de la Région Auvergne-Rhône-
Alpes, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ;

Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de fonctionnement dans les
régions de l’administration territoriale de l’État et de commissions thématiques ;

Vu la  circulaire  du  Premier  ministre  du  31  décembre  2008  ayant  trait  à  la  réorganisation  de  l’État  à  l'échelon
départemental ;

Vu la circulaire du Premier ministre du  27 février 2009 portant sur la gestion des ressources humaines dans le cadre de
la réorganisation de l’État à l'échelon départemental ;

Vu l'arrêté  du  Premier  ministre  du  29  janvier  2016  nommant  Madame  Véronique  COURT,  chargée  de  mission,
directrice de la plate-forme régionale d'appui interministériel à la gestion des ressources humaines, à temps plein, auprès
du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes au secrétariat général pour les affaires régionales ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2016-23 du 4  janvier  2016 portant  organisation  du  secrétariat  général  pour  les  affaires
régionales de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes ;

Secrétariat général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes
33 rue Moncey – 69003 LYON - Adresse postale : 106, rue Pierre Corneille - 69419 - Lyon Cedex 03
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AR R Ê T E

ARTICLE 1er - Délégation  de signature  est  donnée  à  Madame Véronique  COURT,  directrice  de  la  plate-forme
régionale d'appui interministériel à la gestion des ressources humaines en tant que responsable du budget opérationnel
du programme (BOP) n°148  et  responsable  de l'unité  opérationnelle  (U.O.)  pour procéder  à l'ordonnancement  des
dépenses et des recettes relevant de cette U.O. ainsi que tous les actes juridiques et administratifs y afférant.

ARTICLE 2 - Délégation de signature est également donnée à  Madame Véronique COURT, directrice de la plate-
forme régionale d'appui interministériel à la gestion des ressources humaines  pour : 

 proposer les objectifs de la plate-forme ;

 conduire les entretiens d'évaluation des agents de la plate-forme ; 

 signer les ordres de mission des agents de la plate-forme ;

 signer les congés et autorisations d'absence des agents travaillant à la plate-forme ;

 les convocations aux réunions organisées  par la plate-forme, s’inscrivant dans le programme validé par  le
SGAR ;

 les convocations aux formations interministérielles organisées par la plate-forme.

ARTICLE 3 -  En application de l’article 38 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, Madame Véronique
COURT peut sous sa responsabilité, donner délégation aux agents placés sous son autorité pour signer les actes relatifs
aux affaires pour lesquelles elle reçoit la présente délégation de signature. Elle en communiquera une copie au préfet de
région qui pourra à tout moment mettre fin à tout ou partie de cette subdélégation.

ARTICLE 4 – La convention de délégation de gestion à un centre de service partagé (CSP) – CHORUS – devra être
soumise au visa du préfet.

ARTICLE 5 – Toute action de communication devra être soumise à l'accord préalable du secrétaire général pour les
affaires régionales ou ses adjoints et les dépenses correspondantes ne pourront être engagées sans son visa.

La signature des agents concernés sera accréditée auprès du directeur régional des finances publiques Auvergne-Rhône-
Alpes.

ARTICLE  6 : Le secrétaire général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, la directrice de la plate-forme
régionale d'appui interministériel à la gestion des ressources humaines et le directeur régional des finances publiques
Auvergne- Rhône-Alpes sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera  publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du département du Rhône  

Michel DELPUECH
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PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Secrétariat général 
pour les affaires régionales 

Lyon, le 10 février 2016

Arrêté n° 16-112

portant délégation de signature 
à M. LÉVI, 

secrétaire général pour les affaires régionales,
en tant que responsable de budget opérationnel de programme (RBOP)

et responsable d'unité opérationnelle (RUO)

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DU DÉPARTEMENT DU RHÔNE,

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR
 COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale
de la République ;

Vu  la  loi  n°  2015-29 du 16 janvier  2015 relative  à  la  délimitation  des  régions,  aux  élections
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’État  et  de  commissions
thématiques ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Michel DELPUECH préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du département du Rhône ;

Vu l’arrêté du Premier ministre en date du 31 décembre 2015 nommant  M. Guy LÉVI secrétaire
général pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-Alpes ;



Vu l’arrêté du Premier ministre en date du 31 décembre 2015  nommant M. Géraud d’HUMIÈRES
adjoint au secrétaire général pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté du Premier ministre en date du 31 décembre 2015 nommant M. Pierre RICARD adjoint
au secrétaire général pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-alpes ;

Vu la circulaire n° BUDB1323830 du 4 décembre 2013 relative à la désignation du préfet de région
comme responsable de budget opérationnel de programme pour les services territoriaux placés sous
son autorité ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-23 du 4 janvier 2016 portant organisation du Secrétariat  général
pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Guy LÉVI, secrétaire général pour les affaires
régionales,  à  l’effet  de  procéder  à  toutes  les  opérations  et  de  signer  tous  les  actes  relatifs  à
l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’État pour les crédits répartis et exécutés à
l’échelon régional. 

Sous réserve de non-dépassement de la dotation globale consentie à l’unité opérationnelle (UO), M.
Guy LÉVI est autorisé à :

 procéder aux ajustements de programmation des interventions au bénéfice de tiers (titre VI)
et  des  investissements  directs  (titre  V)  validés  en  comité  de  l’administration  régionale
(CAR) au bénéfice des UO, dans une fourchette ne dépassant pas de 20 % en plus ou en
moins de manière isolée entre opérations, sans toucher les enveloppes entre UO. Hors de la
limite ainsi définie, le pré-CAR est saisi pour avis, préalable à celui du CAR ; la décision
définitive relève du préfet de région.

 procéder aux subdélégations le cas échéant, les opérations de titre V étant obligatoirement
individualisées pour les opérations immobilières.

 procéder en cours d'exercice budgétaire à des réallocations en autorisations d’engagement
(AE) et en crédits de payement (CP) entre les UO, étant mentionné que les réallocations
dont le montant aboutirait à minorer ou à abonder la dotation d’une UO de plus de 10 %
doivent  être  soumises  au  pré-CAR  pour  avis,  préalable  à  celui  du  CAR.  La  décision
définitive relève du préfet de région.

La présente délégation est consentie pour l’ensemble des titres budgétaires constituant le budget.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à M. Guy LÉVI à l’effet de signer, au nom du préfet
d’Auvergne- Rhône-Alpes, préfet du département du Rhône, tout arrêté ou convention attributif de
subvention au titre du Centre national pour le développement du sport (CNDS), lorsque le montant
de la part de l’établissement est égal ou supérieur à 250 000 € .

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Guy LÉVI, la délégation de signature prévue
aux articles 1 et 2  sera exercée par M. Géraud d'HUMIÈRES et M. Pierre RICARD, adjoints au
secrétaire général pour les affaires régionales. En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M.
Guy LÉVI, de M. Géraud d'HUMIÈRES et de M. Pierre RICARD, cette délégation est accordée à
M. Cédric SPERANDIO, directeur du service de la modernisation et de la coordination régionale, à
l’exception de la signature des commandes de prestations liées à l’assistance technique à la gestion
des fonds européens (programme 307).



En cas d’absence ou d’empêchement de M. Cédric SPERANDIO, délégation est accordée à Mme
Hélène MARTINEZ, adjointe  au directeur  du service de la modernisation et  de la coordination
régionale.

Article  4 : En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané  de  M.  Guy  LÉVI,  de  M.  Géraud
d'HUMIÈRES et de M. Pierre RICARD, adjoints au secrétaire général pour les affaires régionales,
délégation est accordée à Mme Anne RIZAND, chargée de mission et à Mme Dominique GUIOL-
BODIN, attachée, à l’effet de signer les commandes de prestations liées à l’assistance technique à la
gestion des fonds européens (programme 307) dans la limite de 3 000 € TTC. 

Article  5 : En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané  de  M.  Guy  LÉVI,  de  M.  Géraud
d'HUMIÈRES et de M. Pierre RICARD, adjoints au secrétaire général pour les affaires régionales,
délégation de signature est donnée à M. Bruno COUTELIER, chargé de mission et à M. Frédéric
BONNEFILLE, Service des achats et de l’immobilier, pour les pièces suivantes :

– pièces des marchés et accords-cadres lancés par la mission des achats et de l’immobilier de
l’État  (cahiers  des  clauses  administratives  particulières,  cahiers  des  clauses  techniques
particulières, règlements de consultation) ;

– rapports d’analyse des offres avant notification aux entreprises ;
– actes d’engagement des marchés passés en procédure adaptée ;
– avenants aux marchés et accords-cadres dont l’évolution est inférieure à 5 % ;
– reconduction des marchés et accords-cadres en cours d’exécution ;
– lettres  d’invitation  adressées  aux  acheteurs  dans  le  cadre  de  réunions  d’information

organisées par la mission.

Article  6 : Délégation  de signature  est  donnée à Mme Lysiane  AFFRIAT, chargée  de mission
Pilotage financier  et  à Mme Audrey TARANTINO, chef  du centre  de ressources CHORUS du
secrétariat  général pour les affaires régionales, pour la validation dans le logiciel  CHORUS des
engagements juridiques pour les conventions et arrêtés attributifs de subventions.

Article 7 : Délégation de signature est donnée :

- pour signer les actes de gestion relevant du programme opérationnel FEDER Auvergne 2007-2013
et  du  programme  interrégional  Massif  Central  2007-2013  à  Mme  Frédérique  GOMEZ,  Mme
Jacqueline ANDRIEUX, M. Christian TOURNADRE et Mme Claire GATTI ;

-  pour  signer  les  actes  de  gestion  relatifs  à  la  convention  Massif  Central  (BOP  112)  et  aux
programmes  régionaux  relevant  du  BOP  112,  à  Mme  Frédérique  GOMEZ,  Mme  Jacqueline
ANDRIEUX et Mme Christine OZIOL ;

- pour assurer les actes de gestion dans le logiciel CHORUS :

• à  Mme  Gisèle  BAYADA,  pour  le  budget  opérationnel  de  programme  relevant  du
programme 112 ;

• à Mme Audrey TARANTINO pour les budgets opérationnels de programme relevant des
programmes  303 et  104 et  pour  les  unités  opérationnelles  des  budgets  opérationnels  de
programme relevant des programmes 148 et 137 ;

• à  Mme Lysiane  AFFRIAT et  M.  Cédric  FUHRMANN pour  le  budget  opérationnel  de
programme relevant du programme 333 ;

• à Mme Stéphanie FONTBONNE, pour les budgets opérationnels de programme relevant des
programmes 309 et 723.



Article 8 : Délégation de signature est donnée à Mme Béatrice BESANÇON-MATILE, chef du
centre  de  services  partagés  régional  à  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  pour  les  actes
suivants :

 la validation dans le logiciel CHORUS des engagements juridiques, engagements de tiers et
titres de perception ;

 la certification du service fait dans CHORUS ;
 la validation des demandes de payement dans CHORUS ;
 la  signature  des  ordres  de  payer  transmis  au  service  facturier  du  bloc  1  à  la  direction

régionale des finances publiques de Rhône-Alpes ;
 la signature des bons de commande édités par le centre de services partagés régional à partir

de CHORUS sur l’ordonnancement des autorités habilitées pour les programmes suivants :

Mission «     action extérieure de l’État     »

- programme 185 « diplomatie culturelle et d’influence » ;

Mission «     administration générale et territoriale de l’État     »

- programme 307 « administration territoriale » (y compris le FEDER) ;
- programme 216 « conduite et pilotage des politiques de l’intérieur » ;
- programme 833 « avances sur le montant des impositions revenant aux régions, 
départements, communes, - établissements et divers organismes »

Mission «     aide publique au développement     »

- programme 209 « solidarité à l’égard des pays en développement » ;
- programme 301 « développement solidaire et migrations ».

Mission «     direction de l'action du gouvernement     » 

- programme 333 « moyens mutualisés des administrations déconcentrées ».

Mission «     gestion des finances publiques et des ressources humaines     » 

- programme 148 « fonction publique ».

Mission «     immigration, asile et intégration     » 

- programme 104 « intégration et accès à la nationalité française ».

Mission «     politiques des territoires     »

- programme 112 « impulsion et coordination de la politique d’aménagement du territoire ».

Mission «     recherche et enseignement supérieur     »

- programme 172 « recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires ».

Mission «     relations avec les collectivités territoriales     »

- programme 119 «  concours financiers aux collectivités territoriales et à leurs 
groupements ».

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Mme  Béatrice  BESANÇON-MATILE,  délégation  de
signature est donnée à Mme Amélie MAZZOCCA, adjointe au chef du centre de services partagés



régional et à Mme Florence DELMONT, adjointe au chef du centre de services partagés régional et
chef du pôle « dépenses sur marchés », pour les actes suivants : 

- la validation dans le logiciel CHORUS des engagements juridiques, engagements de  tiers
et titres de perception ;
- la certification du service fait dans CHORUS ;
- la validation des demandes de payement dans CHORUS ;
-  la  signature des ordres de payer  transmis  au service facturier  du bloc 1 à la  direction
régionale des finances publiques ;

   - la signature des bons de commande édités par le centre de services partagés régional à
partir de CHORUS sur l’ordonnancement des autorités habilitées.

Article 9 : Délégation de signature est donnée aux agents placés sous l’autorité du chef du centre de
services partagés régional dont les noms suivent, conformément aux modalités ci-après :

 pour  la  validation  dans  CHORUS  des  engagements  juridiques,  à  Mme  Marie-Claude
BACCHIOCCHI, chef de la cellule transverse des responsables des demandes de payement,
à  Mme Sylvie-Sonia ANNETTE,  chef  du pôle  « dépenses  de fonctionnement »,  à  Mme
Nadine  CHANAVAT,  chef  du  pôle  « subventions  et  recettes »,  à  Mme  Sylvie
BOUCHAKER, responsable des engagements juridiques et gestionnaire des demandes de
payement,  à  M.  Christophe  CHALANCON  et  Mmes  Vivaldy  Aurore  ONGALA
MOUNGUIZA, Isabelle PEILLON et Catherine SIMONETTI, responsables des prestations
financières ; 

 pour la validation dans CHORUS des engagements de tiers et titres de perception, à Mme
Marie-Claude BACCHIOCCHI, chef de la cellule transverse des responsables des demandes
de payement, à Mme Nadine CHANAVAT, chef du pôle « subventions et recettes », à M.
Alix  DUMORD,  responsable  des  recettes  et  gestionnaire  de  dépenses,  à  Mme  Vivaldy
Aurore ONGALA MOUNGUIZA, responsable des prestations financières ;

 pour  la  validation  dans  CHORUS  des  demandes  de  payement,  à  Mme  Marie-Claude
BACCHIOCCHI, chef de la cellule transverse des responsables des demandes de payement,
à  Mmes Sylvie-Sonia ANNETTE, chef du pôle « dépenses de fonctionnement »,  Nadine
CHANAVAT,  chef  du  pôle  « subventions  et  recettes »,  à  Mmes  Sandrine  CAVET  et
Gabrielle  GUILLOU,  responsables  des  demandes  de  payement  sur  leurs  portefeuilles
respectifs  de  dépenses  et  gestionnaires  des  engagements  juridiques,  à  M.  Christophe
CHALANCON et Mmes Vivaldy Aurore ONGALA MOUNGUIZA, Isabelle PEILLON et
Catherine SIMONETTI, responsables des prestations financières ;

 pour la signature des bons de commande édités par le centre de services partagés régional à
partir du logiciel CHORUS sur l’ordonnancement des autorités habilitées, ainsi que pour la
signature des ordres de payer transmis au service facturier du bloc 1 à la direction régionale
des finances publiques de Rhône-Alpes, à Mme Marie-Claude BACCHIOCCHI, chef de la
cellule  transverse  des  responsables  des  demandes  de  payement,  à  Mme  Sylvie-Sonia
ANNETTE, chef du pôle « dépenses de fonctionnement », à Mme Nadine CHANAVAT,
chef du pôle « subventions et recettes », à M. Christophe CHALANCON et Mmes Vivaldy
Aurore  ONGALA  MOUNGUIZA,  Isabelle  PEILLON  et  Catherine  SIMONETTI,
responsables des prestations financières ;

 pour la certification du service fait dans CHORUS, à Mme Sylvie-Sonia ANNETTE, chef
du  pôle  « dépenses  de  fonctionnement »,  à  Mme  Nadine  CHANAVAT,  chef  du  pôle
« subventions  et  recettes »,  à  M.  Christophe  CHALANCON  et  Mmes  Vivaldy  Aurore
ONGALA  MOUNGUIZA  et  Catherine  SIMONETTI,  responsables  des  prestations
financières ;



 pour la certification du service fait dans CHORUS ainsi que pour la signature des ordres de
payer transmis au service facturier du bloc 1 à la direction régionale des finances publiques
de Rhône-Alpes, à Mmes Catherine ABELLA, Évelyne CHARRAS, Nathalie COLOMB,
Colette  MARTINVALET, Marie-Jeanne RUIZ et Eugénie VALENCIN, gestionnaires  de
projet,  à  Mmes  Yasmina  BENFERHAT,  Émilie  CHARNI,  Isabelle  CIAIS,  Mounia
DEBOUS et Marie GUYON, gestionnaires de dépenses, à MM. Lionel IMBERTI et Yves
MARCQ,  gestionnaires  de  dépenses,  à  Mmes  Christine  FONTY,  Florence  PATRICIO,
Chantal ROUVIÈRE et Angélique RUSSO, gestionnaires de dépenses et recettes, à MM.
Emmanuel  TORRES et Olivier TREILLARD, gestionnaire de dépenses et recettes,  à M.
Alix DUMORD, responsable des recettes et gestionnaire de dépenses, à Mmes Sandrine
CAVET  et  Gabrielle  GUILLOU,  responsables  des  demandes  de  payement  sur  leurs
portefeuilles  respectifs  de dépenses et  gestionnaires  des  engagements  juridiques,  à  Mme
Sylvie  BOUCHAKER,  responsable  des  engagements  juridiques  et  gestionnaire  des
demandes  de  payement,  ainsi  que,  à  compter  du  7  septembre  2015,  à  Mme  Corinne
VARGIU, gestionnaire de dépenses.

Article 10 : Délégation de signature est donnée à M. Guy LÉVI, secrétaire général pour les affaires
régionales Auvergne-Rhône-Alpes, pour l’ordonnancement des recettes et dépenses concernant les
crédits  communautaires  des  programmes  techniques  «fonds  structurels  européens»  gérés  par  le
ministère de l’intérieur.

La délégation de signature consentie aux alinéas susvisés porte sur l'engagement, la liquidation et le
mandatement des dépenses et, le cas échéant,  sur des opérations relatives aux recettes (titres de
perception, états exécutoires, cessions).

Article 11 : Le délégataire présentera à la signature du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
tous les actes juridiques (conventions, contrats, arrêtés de subvention) relatifs à des dépenses dont le
montant unitaire est supérieur à :

- 200 000 € pour les subventions d’investissement ;
- 50 000 € pour les subventions de fonctionnement et tous les autres actes hors marchés publics, ces
derniers faisant l’objet de l’article 13.

La  délégation  accordée  à  M.  LEVI  s’exerce  sans  limitation  de  montant  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement du préfet  de la région Auvergne-Rhône-Alpes. De même,  elle n’est pas limitée
pour les  actes  attributifs  de  subventions  qui  font  l’objet  d’un avis  émis  par  un comité  d’aides
présidé par le préfet de région ou son représentant.

Article  12 :  En cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Guy LÉVI,  la  délégation  qui  lui  est
conférée par les articles 9 et 10 sera exercée par M. Géraud d'HUMIÈRES et M. Pierre RICARD,
adjoints au secrétaire général pour les affaires régionales.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M. Guy LÉVI de M. Géraud d'HUMIÈRES et de
M.  Pierre  RICARD,  adjoints  au  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  délégation  de
signature est donnée à M. Cédric SPERANDIO, directeur du service de la modernisation et de la
coordination régionale, pour les actes financiers à l’exception des arrêtés et conventions attributifs
de subvention. En cas d’absence de M. Cédric SPERANDIO, cette dernière délégation est accordée
à  Mme  Hélène  MARTINEZ,  adjointe  au  directeur  du  service  de  la  modernisation  et  de  la
coordination régionale.

Article 13 : Demeurent également réservés à la signature du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes les marchés publics dont le montant est supérieur au plafond des marchés publics à procédure



adaptée,  sauf  délégation  consentie  en  la  matière  à  un  autre  chef  de  service  de  l’État  pour  les
marchés dont il assumerait la conduite d’opération.

Article 14 : Demeurent réservés à la signature du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, quel
qu’en soit le montant :

 les décisions de ne pas se conformer à l’avis défavorable de l'autorité chargée du contrôle
financier, lorsqu’un tel avis est préalablement requis,

 les décisions de passer outre au refus de visa du contrôleur financier local,
 les ordres de réquisition du comptable public assignataire,
 les décisions d’acquisition, d’aliénation, d’affectation du domaine privé et public de l’État,

sauf délégation expresse consentie en la matière à un autre chef de service de l’État.

Article 15   : L’arrêté préfectoral n° 2016-083 du 25 janvier 2016 est abrogé.

Article 16 : Le secrétaire général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur
régional des finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l’exécution du présent arrê-
té qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-
Alpes.

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du département du Rhône,

Michel DELPUECH



PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Secrétariat général 
pour les affaires régionales 

Lyon, le 10 février 2016

ARRÊTÉ n° 16-113

________________________________________________
portant délégation de signature à Madame Françoise NOARS,

Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes en matière

d'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées
au titre du volet « Plan Loire » des budgets opérationnels de

programme 113 et 181
______________________________________________________

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DU RHÔNE

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des ré -

gions ;

Vu  la  loi  n°  2015-29  du  16  janvier  2015  relative  à  la  délimitation  des  régions,  aux  élections  régionales  et

départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des ser -
vices de l’État dans les régions et les départements,

Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales de l’envi-
ronnement, de l’aménagement et du logement,

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de fonctionnement dans les

régions de l’administration territoriale de l’État et de commissions thématiques ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Michel DELPUECH préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté du Premier ministre en date du 23 décembre 2002 portant désignation d’un préfet de région chargé de la
mission interrégionale de mise en œuvre du « Plan Loire Grandeur Nature » et notamment son article 5 ;

Vu l'arrêté ministériel du 1er janvier 2016 nommant Madame Françoise NOARS directrice régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu l’arrêté préfectoral n° 16-020 du 7 janvier 2016 portant délégation de signature à M. Michel DELPUECH, Préfet de
la région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet du Rhône pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses im-
putées sur les BOP 113 « Urbanisme, paysages, eau et biodiversité » Plan Loire Grandeur nature et 181 « Prévention
des risques » Plan Loire Grandeur nature ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-20 du 4 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes ;



Vu le schéma d’organisation financière des budgets opérationnels de programme 113 et 181 ;

Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

ARTICLE  1  er     : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Françoise  NOARS,  directrice  régionale  de
l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  d’Auvergne-Rhône-Alpes,  en  tant  que  responsable  d’unité
opérationnelle (RUO),  à l’effet  de recevoir  les crédits,  signer les pièces  concernant l’engagement,  la liquidation et
l’ordonnancement des opérations de dépenses et de recettes au titre des programmes : 

• Programme 113 « Paysages, eau et biodiversité » Plan Loire Grandeur Nature ;

• Programme 181 « Prévention des risques » Plan Loire Grandeur Nature ;

ARTICLE 2     :  Un compte rendu d’utilisation des crédits pour l’exercice budgétaire sera adressé trimestriellement au
Préfet coordonnateur du bassin Loire-Bretagne.

ARTICLE 3   : Sont  exclus  de  la  délégation  de  signature  accordée  à  Madame Françoise  NOARS,  tous  les  actes
juridiques (conventions, contrats, arrêtés de subvention) relatifs à des dépenses dont le montant unitaire est supérieur à :

- 100.000 € pour les subventions d’investissement,
- 30.000 € pour les subventions de fonctionnement et tous les autres actes hors marchés publics.
Toutefois, la délégation n’est pas limitée pour les actes attributifs de subventions qui font l’objet d’un avis émis par un
comité d'aides présidé par le Préfet de région ou son représentant.

ARTICLE 4 : En application de l’article 38 du décret  n° 2008-374 du 29 avril  2004 modifié,  Madame Françoise
NOARS peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature à ses subordonnés. La signature des agents habilités sera
accréditée auprès du comptable assignataire.

ARTICLE 5  :  Demeurent réservés à la signature du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, les marchés publics
dont le montant est supérieur  au plafond des marchés publics à procédure adaptée,  sauf délégation consentie en la
matière à un autre chef de service de l’État pour les marchés dont il assumerait la conduite d’opération.

Délégation de signature est donnée, dans la limite de ses attributions, à Madame Françoise NOARS, directrice régionale
de l'environnement, de l'aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes, à l'effet d'exercer les attributions du
pouvoir adjudicateur  en matière  d'actes  additionnels  relatifs  aux  marchés  publics  dont le  montant est  supérieur  au
plafond des marchés publics à procédure adaptée. Toutefois, la signature de ces actes, dont l'incidence financière est
supérieure à 10 % du montant initial du marché, demeure de la compétence du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes.

ARTICLE 6     : Demeurent réservés à la signature du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, quel qu’en soit le mon-
tant :
- les décisions de ne pas se conformer à l’avis défavorable de l'autorité chargée du contrôle financier, lorsqu’un tel avis
est préalablement requis,
- les décisions de passer outre,
- les ordres de réquisition du comptable public,
- les décisions d’acquisition, d’aliénation, d’affectation du domaine privé et public de l’État sauf délégation expresse
consentie en la matière à un autre chef de service de l’État.

Article 7 : Le secrétaire général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, la directrice régionale de l’envi-
ronnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes, le directeur régional des finances
publiques Auvergne- Rhône-Alpes, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes ad-
ministratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du département du Rhône 

 Michel DELPUECH
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